VOTER , UN DROIT DE CITOYEN
Chaque jour d’élections est un jour historique. Le 3 novembre prochain, les électeurs de chacune des municipalités du Québec sont conviés à élire un nouveau conseil de ville.  Le Québec, en tant que société démocratique,  ne tente-t-il pas se doter de moyens pour que tous et chacun puissent exercer son droit fondamental qu’est le droit de vote?  
Pourtant, aux dernières élections, comment expliquer que des citoyens et des citoyennes n’ont pu y accéder sans se buter à des obstacles insurmontables? Ils n’ont même pas bénéficié d’accommodement et se sont retrouvés en situation de handicap, voire, en situation de discrimination?
La définition de la qualité d’électeur, à savoir, les  conditions qu’il faut remplir pour avoir le droit de vote a changé à plusieurs reprises au cours des dernières décennies. C’est en 1940 que le suffrage universel a été institué au Québec, mais c’est uniquement en 1989 que les personnes ayant une déficience intellectuelle ont pu accéder à ce droit. 
Malgré ce droit, les personnes handicapées se butent encore souvent à de l’exclusion en tant qu’électeur :l’inaccessibilité des bureau de scrutin, les aménagements du mobilier et des lieux inadéquats pour se déplacer et s’orienter librement, en  sécurité ; le temps d’attente, rester debout sur une longue période ; la  difficulté à obtenir de l’accompagnement dans le respect de la confidentialité et de leurs opinions politiques ;la difficulté à comprendre le bulletin, à identifier les candidats et à compléter de façon autonome le bulletin… 

Pour les personnes handicapées, pour les personnes  vieillissantes, pour les personnes ayant du mal à lire et à écrire, pour les parents devant se rendre  avec les bébés en poussette ou un enfant à la main, pour les jeunes qui voteront pour la première fois ; en somme, pour tout citoyen désireux d’exercer son droit de vote, sans obstacles.  Considérons l’ensemble du processus électoral  comme une démarche citoyenne commune qui nous permet de choisir des candidats soucieux de rendre nos municipalités universellement accessibles ! 
Le 3 novembre 2013, les électeurs ont le pouvoir de se construire une municipalité soucieuse des personnes qui la compose.  
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